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HOMMAGE A LEON LIOUST. INTERVENTION DE PIERRE LEBAS. 

Nous sommes réunis ce soir pour commémorer la capitulation nazie du 8 mai 1945 et rendre hommage à notre 

Camarade LEON LIOUST. 

Certains pourraient être étonnés de 

l’intervention de la CGT à cette 

commémoration mais après avoir 

sollicité l’ARAC et le Comité du 

Souvenir, nous avons pris cette 

décision pour marquer notre devoir 

de mémoire et dans la perspective 

de l’organisation d’un parcours 

ouvrier dans un contexte où 

l’extrême droite sort de l’ombre. 

LEON LIOUST, militant CGT à la 

TRANSAT, a dès septembre 1940, 

organisé avec d’autres militants, la 

résistance à l’occupant nazie et à 

ses collaborateurs. 

Arrêté le 17 avril 1941 avec JOSEPH 

MADEC après avoir coupé le câble téléphonique des allemands, il est fusillé le 14 octobre 1941. 

Aujourd’hui, la lutte de LEON LIOUST et de ses camarades se poursuit. Les militants CGT continuent leur combat 

pour la paix, la liberté et la justice sociale sous d’autres formes avec d’autres sanctions. 

Beaucoup sont pénalisés dans leur travail et leur rémunération, d’autres sont licenciés, certains sont condamnés 

à de la prison avec sursis et des années d’inéligibilité pour avoir lancé des œufs sur une sous-préfecture dans le 

cadre de la bataille contre l’accord interprofessionnel et du projet de la loi scélérate qui en découle et qui va 

pénaliser tous les salariés.  

D’autres sont poursuivis avec acharnement comme les GOOD YEARS ou les militants de la VERRERIE TOURRES et 

les cinq de ROANNE convoqués pour donner leur ADN comme des délinquants. 

Le gouvernement préfère faire des cadeaux et passer de la pommade dans le dos du patronat plutôt que de faire 

une loi d’amnistie sociale qui aurait concernée bon nombre des militants CGT qui luttent tous les jours contre les 

capitalistes qui licencient à tour de bras, qui dégradent les conditions de vie et de travail, qui allongent la durée 

du temps de travail et de cotisations retraites avec la bénédiction de l’Europe de ses technocrates et des 

gouvernements français, grec, espagnol, portugais notamment. 

Oui, la lutte de LEON LIOUST et de ses camarades était juste et porteuse d’avenir, tout comme celle des militants 

CGT d’aujourd’hui, qu’ils soient du GPMH, de GOOD YEARS, de PETROPLUS ou de FRALIB, nous devons continuer 

d’exiger la nationalisation de PETROPLUS et la reprise de la marque ELEPHANT pour permettre le redémarrage 

de l’usine de GEMENOS. 

Par respect pour LEON LIOUST et ses camarades, n’en déplaise au patronat, au gouvernement et à leurs valets, 

ON LACHE RIEN ! 
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PAIN Jean Philippe 

Président CGT du Conseil des Prud’hommes du Havre. 

LETTRE OUVERTE A MADAME TROALLIC – DEPUTEE. 

Madame la Députée, 

Le 6 mai 2012, François Hollande a été élu président de la République Française. Le changement disait-il 

était maintenant. Force est de constater que changement il n’y a point, notamment pour les salariés, les privés 

d’emploi, les retraités. 

A la CGT havraise, nous étions très pessimistes et nous avions raison, les décisions en faveur du patronat 

prises depuis un an  nous ont confortés dans nos analyses. Même si le 6 mai 2012, l’essentiel pour le peuple de 

Gauche était le départ de Sarkozy. 

Nos craintes se sont rapidement vérifiées, quand le Premier Ministre et neuf de ses ministres sont allés 

visiter Laurence Parisot aux Journées d’été du Medef, pour les salariés, neuf ministres étaient en trop dans le 

décor ludique de ces journées d’été. C’était là, le premier signe d’allégeance du gouvernement socialiste envers 

le patronat. 

Le second signe est arrivé rapidement quand un quarteron de patrons friqués appelé « pigeons » a 

menacé de quitter la France, Bercy s’est empressé de leur offrir 900 millions d’euros, s’ajoutant aux 20 milliards 

d’euros déjà donnés au Medef de Laurence Parisot. 

Quant aux salariés, retraités, privés d’emploi, rien, des taxes et impôts supplémentaires abaissant leur 

pouvoir d’achat, ainsi que leur moral. Une augmentation ridicule du Smic, voilà ce que les salariés ont obtenu, 

c’est-à-dire rien… 

Je suis Conseiller Prud’homme au CPH du Havre depuis 1975 et président du dit Conseil depuis 1995 en 

parité avec le Medef havrais. Depuis 2002 et l’arrivée au pouvoir de la droite, le code du travail a été démantelé 

par les gouvernements qui se sont succédés, l’arrivée de Nicolas Sarkozy n’a fait qu’amplifier ce désastre pour les 

salariés. 

La carte judiciaire réformée par Rachida Dati a permis la suppression de trois Conseils de Prud’hommes 

en Seine Maritime, Elbeuf, Fécamp, Bolbec, laissant ainsi bon nombre de justiciables au bord du chemin. Pour 

compléter, le gouvernement Fillon a retardé les élections prud’homales en 2015, pourquoi ? sans doute pour 

supprimer les Prud’hommes. Le Medef et le patronat en sont, sans aucun doute, les instigateurs. 

Les élections prud’homales devaient se tenir en décembre 2013. De plus, vous devez savoir que le 

précédent gouvernement a imposé une taxe de 35 euros payée par les justiciables pour déposer plainte devant 

les tribunaux, ce qui pénalise les justiciables en les dissuadant de porter plainte. 

 J’en viens à la loi sur la sécurisation de l’emploi, signée par des syndicats minoritaires, que vous avez 

votée, sans doute, sans état d’âme, comme beaucoup de vos collègues, qui comme vous, ne sont pas issus de la 

classe ouvrière laborieuse mais de la fonction publique territoriale, vous-même étant rédacteur territorial. 

 Madame la Députée, par votre vote, vous avez ajouté de la misère à la misère, les électeurs ne vous ont 

pas élue pour casser le code du travail au seul profit du Medef et du patronat, supprimant les acquis sociaux 

durement gagnés par les salariés au prix de leur santé et parfois de leur sang. 
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 Cette loi présentée par un ministre du travail habitué des ors de la République depuis plus de 30 ans, 

déconnecté du monde réel, se laissant abuser par des chiffres sur la représentativité syndicale, totalement faux, 

au préjudice de la CGT, sur la véritable audience des syndicats en France.  

 Concernant l’ANI, loi que vous avez votée, je vous recommande de prendre attache auprès de Gérard 

Filoche, inspecteur du travail retraité, membre de la direction de votre parti. Il pourra si vous lui demandez vous 

expliquez pourquoi la loi que vous avez votée est mauvaise pour les salariés, contrairement à ce que vous a 

raconté le ministre du travail. 

Quelques exemples : 

- L’acceptation du dessaisissement des Prud’hommes pour la qualification de la rupture du contrat de 

travail, l’accord décide qu’en cas de refus d’une mutation interne imposée, changement de poste ou de 

lieu de travail, le licenciement qui suivra ne sera pas pour motif économique mais pour motif personnel, 

ce sera de la faute du salarié. En quoi, Madame le Députée, trouvez-vous que c’est une avancée pour le 

salarié ?... 

- L’acceptation une fois encore du dessaisissement des Prud’hommes pour la qualification de la rupture du 

contrat de travail, un salarié qui refuse la baisse de son salaire ou l’augmentation du temps de travail 

serait licencié pour motif économique. En votant cette loi, vous avez entériné l’augmentation du 

chômage qui va frapper les salariés et leurs familles. 

- Autre recul, l’un des plus lourds de l’accord ANI, concerne les licenciements collectifs, l’employeur étant 

fondé à privilégier la compétence professionnelle, avant les charges de famille et l’ancienneté, avec tout 

l’arbitraire que cela amène dans les choix de l’employeur. Par votre vote, vous avez avalisé la limitation 

de saisie des Prud’hommes à 2 ans pour les licenciements, 3 ans pour les salaires, actuellement le délai de 

prescription est de 5 ans. Ce n’est pas de la sécurisation de l’emploi, cela s’appelle de la régression. 

Madame la Députée, quand vous serez battue aux prochaines élections législatives, vous garderez vos 

indemnités parlementaires pendant cinq années. Les salariés n’oublieront pas de vous rappeler votre 

responsabilité dans l’application d’une loi dictée par le Medef et signée par des syndicats minoritaires, qui a 

envoyé des milliers de familles dans la pauvreté. 

 Moi, Président CGT du Conseil de Prud’hommes du Havre, accuse le gouvernement Ayrault, et les députés 

et sénateurs de la majorité en place de soutenir le Medef, le patronat et ses obligés, les syndicats 

minoritaires, de détruire par la loi dite ANI le code du travail et les avantages sociaux acquis par les luttes des 

femmes et des hommes de ce pays au prix de leur sueur, de leur courage, parfois de leur sang face à la 

répression patronale et aujourd’hui gouvernementale. 

 

 

PAIN Jean Philippe 

Président CGT du Conseil des Prud’hommes du Havre. 
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 A l’ensemble des organisations 
 

 

Montreuil, le 15 mai 2013 

Compte-rendu de la rencontre avec Jean-Marc AYRAULT du 13 mai 2013 

Délégation CGT conduite par Thierry LEPAON accompagné de Marie-Laurence BERTRAND et Catherine NEDELEC 

 

Préparation de la Conférence sociale : la CGT affiche ses exigences 

Lundi 13 mai, le Premier Ministre a reçu tour à tour toutes les organisations syndicales afin de leur présenter les contours de la 

deuxième conférence sociale qui aura lieu les 20 et 21 juin prochains.   

Après avoir jugé le bilan de la première conférence sociale substantiel et positif, le Premier Ministre a présenté les objectifs de la 

prochaine conférence sociale : dans un contexte économique et social dégradé, tracer une nouvelle feuille de route sociale, ouvrir 

d’autres chantiers qui soient utiles, notamment pour les salaires et l’emploi. 

Le Premier Ministre a passé en revue les différents sujets qui pourraient faire l’objet de tables rondes : l’emploi et la formation 

professionnelle, la protection sociale, l’avenir et la conception des services publics et la question de la fonction publique, le 

redressement productif, la qualité de vie au travail, et une table ronde sur la dimension européenne sur les questions sociales. 

Il a contesté la pression médiatique qui veut faire de la réforme des retraites le cœur de la Conférence sociale 2013, et s’est employé  à 

rassurer sur le contexte et la méthode : personne ne nous oblige à engager cette réforme a-t-il indiqué, nous la déciderons par nous-

mêmes, faisant implicitement référence aux contreparties exigées par la commission européenne au desserrement du calendrier sur la 

réduction des déficits publics. 

Il a néanmoins enfermé le débat en le réduisant d’emblée à la présentation de différents scénarii possibles, sur lesquels le 

Gouvernement engagera une consultation, pour une décision à la fin de l’année. 

La CGT  a exprimé ses exigences. 

Suite à cette présentation, la CGT a d’abord alerté sur l’impossibilité de mener une politique économique favorable aux salariés en 

l’absence de confiance sur les questions sociales. La Conférence sociale ne doit pas être un rituel mais constituer un engagement 

gouvernemental pluriannuel vis à vis des salariés en matière économique et sociale. 

Il convient donc de mettre tous les sujets sur la table, d’identifier les mesures positives pour les salariés et s’inscrire dans une stratégie 

d’évaluation des mesures prises et de les rectifier si besoin. 

La question de l’ANI a introduit une fracture dans le monde syndical qui tend à renvoyer dos à dos de façon caricaturale ceux qui 

considèreraient le travail comme un coût qu’il faudrait diminuer et ceux pour qui le travail est une richesse. La question du rapport 

entre le travail et le coût du capital se pose partout en Europe et nécessite un débat en grand sur le travail, sa place, sa rémunération, 

son rôle dans le redressement économique.  

La CGT a demandé :  

 De faire de la question du travail et de la répartition des richesses créées par le travail un sujet en soi, 

 D’avoir une table ronde sur la question des salaires et du pouvoir d’achat dans le cadre d’une dynamique salariale, de 
sorte de ne pas laisser aux seules NAO dans les entreprises ou les branches le soin de définir la politique salariale en 
France, 

 D’affronter la question du financement de la protection sociale dans son ensemble, 

 Que les questions de l’emploi et de la formation professionnelle fassent l’objet de deux tables rondes séparées, de 
sorte de ne pas réduire la question de la formation professionnelle à un accompagnement de l’employabilité des 
salariés. 

L’objectif de la CGT est de mettre la Conférence sociale au niveau et au diapason de toutes les préoccupations des salariés.  
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Rassemblement Assemblée nationale 16 mai 2013 
Discours de Thierry LEPAON, Secrétaire général de la CGT 

 

Mes chers Camarades, 

Nous voici réunis autour de nos camarades de luttes et devant la représentation nationale, comme 
d’autres camarades le sont en d’autres endroits dans les départements. C’est l’expression de notre 
solidarité, de notre fraternité de combat, de notre volonté et de nos exigences de syndicalistes.  

Nous avons entendu vos témoignages.  

Nous sommes ici ensemble mais nous pensons aussi très fort à celles et ceux qui sont loin aujourd’hui, 
à vos conjoints, à vos enfants, votre famille proche, celles et ceux qui ont vécu avec vous cette 
épreuve. Vous avez toutes et tous été meurtris dans votre chair, blessés et offensés.  

Nous voulons simplement vivre, travailler, défendre les droits pour nous et nos semblables et une 
machine implacable nous broie et quelquefois déchire nos vies. 

L’expression de notre solidarité est d’abord une réaction humaine et la conséquence d’un sentiment 
d’injustice. La loi est dure pour les salariés. En revanche, elle est bien douce pour le patronat en 
général  et les patrons les plus indélicats en particulier. Elle est impitoyable pour celles et ceux qui 
défendent leur emploi et leurs droits, elle est bien indulgence pour celles et ceux qui dissimulent leur 
fortune, utilisent abondamment le droit pour mieux le contourner.  

Des lois sont votées, quelquefois avec des procédures expéditives, pour imposer encore plus de 
flexibilité aux salariés, sécuriser les employeurs et distribuer 20 milliards de crédit d’impôt aux 
entreprises, par exemple.  

A l’inverse, les salariés attendent toujours une loi pour imposer une reprise des sites en cas de 
repreneur crédible, d’autres rapports donneurs d’ordres sous-traitants, l’interdiction les 
licenciements boursiers, arrêter l’évasion fiscale, le moins-disant social. Ils attendent aussi une loi 
d’amnistie sociale.  

Le rapprochement de ces faits, en ce lieu, révoltent nos consciences. Notre solidarité est cependant 
beaucoup plus qu’une réaction morale.  

Nous sommes soudés et liés depuis le début puisque l’action de nos camarades s’exerçait dans un 
cadre collectif. Ce n’est pas en leur nom propre qu’ils agissaient mais pour répondre à une décision 
prise en commun. Ce n’est pas pour eux-mêmes qu’ils agissaient mais pour défendre le bien commun. 
C’est pourquoi les condamner, c’est nous condamner. Les rejeter une seconde fois en refusant 
l’amnistie sociale, c’est nous rejeter. Les traiter comme des délinquants, c’est nous insulter. Toucher 
à un adhérent, un élu, un dirigeant de la CGT, c’est toucher à toute la CGT.  

D’ailleurs, en France et dans d’autres pays, le seul droit à l’organisation collective contesté et jamais 
définitivement acquis, c’est le droit syndical. Les différents ordres professionnels, les organisations 
patronales et d’entreprise sont bienvenus et souvent souhaités par les pouvoirs, mais le droit syndical 
est juste toléré et toujours à défendre. 

Une loi d’amnistie sociale est donc une exigence syndicale. C’est notre exigence et cela a été rappelé 
de nombreuses fois lors de notre congrès confédéral. La refuser serait un signe désastreux envoyé au 
monde du travail. 

Mesdames et  Messieurs les parlementaires, celles et ceux que vous refuseriez d’amnistier sont 
justement celles et ceux qui défendaient l’emploi, leur entreprise.  

Si vous affirmez que l’emploi est votre priorité, alors amnistiez celles et ceux qui ont défendu leur 
emploi.  

Si l’expression « redressement productif » a un sens et apparaît même dans le titre « Ministère du 
redressement productif », alors amnistiez celles et ceux qui luttent pour travailler, produire, créer 
de la richesse, redresser le pays. 

Si vous prétendez vouloir défendre la protection sociale, alors amnistiez celles et ceux qui se sont 
battus pour les droits à la retraite et à la santé.  
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Toutes les périodes de progrès ont été marquées par une avancée des droits pour les salariés.  

A l’inverse, les périodes de régression commencent par une limitation, une diminution des droits 
syndicaux et des droits des salariés. C’est d’ailleurs ce qui se passe actuellement dans de nombreux 
pays européens où les politiques d’austérité sont imposées aux peuples en même temps que la 
diminution des libertés publiques et des droits sociaux.  

C’est pourquoi, au-delà même de la réparation d’une injustice par une loi d’amnistie sociale, les 
salariés veulent de nouveaux droits pour agir et permettre le progrès social. 

C’est donc pour vous, élus au suffrage universel, aussi une question politique. Elle est un indicateur 
du sens d’une politique, de votre attachement aux libertés publiques, au droit de manifester. Vous 
êtes élus du peuple, le pouvoir de faire la loi vous appartient. Vous devez exercer la totalité de vos 
pouvoirs dans le strict respect de la Constitution.  

L’Article 34 de la Constitution mentionne explicitement « l’amnistie ». C’est votre pouvoir, votre 
entière responsabilité, je devrais dire votre devoir. Voudriez-vous délibérément l’ignorer ? Pire 
encore voudriez-vous laisser tomber en désuétude ce qui est pourtant inscrit dans la Constitution ? 

Que l’on ne vienne pas nous conter de vaines fariboles.  

L’amnistie prévue dans la Constitution est le rythme normal et le souffle d’une vie démocratique qui 
englobe à la fois  la démocratie politique et la démocratie sociale.  

D’ailleurs, la loi proposée, bien modeste au demeurant, quelquefois qualifiée de loi minimale, couvre 
uniquement le mandat de Sarkozy. Pour répondre à la politique brutale menée conjointement par le 
MEDEF et le patronat durant ce mandat, les salariés ont été contraints de se défendre.  

Les français ont rejeté et condamné cette politique et décidé d’une autre majorité. Ce qui se joue 
aussi derrière l’amnistie, c’est la condamnation de la politique précédente. Refuser une loi 
d’amnistie sociale serait donc accepter la politique précédente, renier les thèmes de campagne et 
alimenter l’idée « ça ne valait pas la peine ». 

Voilà ce qui se joue aussi, voilà aussi un des enjeux ! Voudriez-vous, Mesdames et Messieurs les 
Députés, dévaluer encore davantage la parole politique ?  

Au-delà même de tout cela, il y  a encore autre chose : c’est l’évolution de nos sociétés. C’est 
Nicolas Sarkozy qui a rompu avec la loi d’amnistie prévue dans la constitution. Ce n’est pas neutre.  

Il n’est pas davantage neutre de constater le caractère toujours plus modeste des lois d’amnistie. 
Cela doit nous faire réfléchir. Ce n’est plus de la justice mais de la vengeance, de la vengeance de 
classe dans ce cas précis.  

L’ensemble est révélateur de formes d’intolérance, d’une volonté de stigmatiser, d’un retour d’une 
pensée réactionnaire, voire très archaïque, même sous un vernis de modernité, même en 2013, même 
de la part de personnes en apparence éduquées.  

Cela mérite d’être interrogé.  

Pour notre part, fidèles à nos valeurs, à l’esprit des Lumières et aux principes démocratiques, nous 
vous demandons de voter une loi d’amnistie sociale. Il n’y a pas d’autre solution.  

Renvoyer à une commission mixte serait ajouter une faute à une autre faute, la fuite à la capitulation 
devant le MEDEF, le manque de courage à une politique anti-sociale.  

Cette question revêt donc à la fois des aspects humains, syndicaux, sociaux, politiques et 
idéologiques. Vous avez le choix entre les forces de progrès et de la réaction.  

Nous, nous avons choisi notre camp, nous étions aux côtés de nos camarades, nous le sommes 
aujourd’hui. 
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ARTICLE PARU DANS L’HUMA DIMANCHE N°79  
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L’agenda revendicatif de mai : 
 

Mardi 21 mai : 
 

Commission Exécutive de l’UL à 09h00 

 

Débat « Les dangers de l’ANI » présenté par 

COEXCO à 14h30 
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CALENDRIER DES MANIFESTATIONS  

PREVUES PAR LA COMMISSION CULTURELLE  

DE L’UNION DES SYNDICATS CGT DU HAVRE 
 

RELAIS DE FRANKLIN 

Vendredi 7 juin 2013 

On ne présente plus cette course en relais à 4 coureurs qui se dispute dans 

le quartier emblématique du quartier de l’Eure.  

Convivialité, solidarité, sportivité sont les maitres mots de cette course 

maintenant mythique ! 

Nouveauté pour cette 6ème édition : Relais de 5km à 2 marcheurs.  

Départ à 19h, 20€ par équipe pour les coureurs, 10€ par équipe pour les 

marcheurs. 

Les bénévoles pour la sécurité du parcours (commissaires) ainsi que pour 

l’organisation (buvette, barbecue, ravitaillement, inscriptions…) peuvent 

s’inscrire auprès de reynald à l’adresse mail : relaisfranklin@yahoo.fr 

Bulletin d’inscription dans cet hebdo 

FETE DE LA MUSIQUE 

Vendredi 21 juin 2013 

Organisation d’une scène devant Franklin 

Dans le cadre de la fête de la musique, la CGT organise la fête de la musique des salariés, 

syndiqués, amateurs musiciens, chanteurs…La scène est à vous.  

Pour organiser nous avons besoin de vous connaître. Nous vous demandons de 

nous faire parvenir vos coordonnées (démos) à l’adresse mail suivante : 

cgtlehavre@wanadoo.fr (à l’attention de Thierry LEBALLEUR) 

 

mailto:relaisfranklin@yahoo.fr
mailto:cgtlehavre@wanadoo.fr
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Déblocage exceptionnel de l'épargne salariale dès cet été :  
Une proposition de loi discutée mardi dernier par les députés. Le déblocage portera 
sur la participation et l’intéressement durant six mois. Les Perco ne sont pas 
concernés. 
http://www.lesechos.fr/economie-politique/france/actu/0202720009645-epargne-salariale-le-
deblocage-exceptionnel-debutera-cet-ete-560155.php 
 

JOURNEE FESTIVE USR 76 

JEUDI 23 MAI 2013 à partir de 8h30 au Centre Loisirs CMCAS  

Près Etretat  55 Chemin de Guernesey 76280 BEAUREPAIRE 

PARTICIPATION AUX FRAIS : 12€ (ADHERENTS RETRAITES/CONJOINTS) 

                                      15€ (ADHERENTS ACTIFS ET NON-ADHERENTS) 
BULLETIN D’INSCRIPTION A RETOURNER AVANT LE 16 MAI 2013 

PAR COURRIER : USR CGT 26 AVENUE JEAN RONDEAUX 76108 ROUEN CEDEX 
PAR COURRIEL : MASMEJEAN.MN@FREE.FR 

NOMBRE DE PARTICIPANTS :                  REGLEMENT : 12€ X                   =   15€ X                   = 
 

NEGOCIATIONS ET SIGNATURES  
DE PROTOCOLES D’ACCORD 

SOCIETE :    EXA  (14 salariés) 

ELECTIONS :     Délégués du Personnel 

Date des élections :   03 JUIN 2013 

Dépôt  des candidatures :   24 MAI 2013 à 12h00 

SOCIETE :    ALUPIC TECHNI-BATI  (28 salariés) 

ELECTIONS :     Délégués du Personnel 

Date des élections :   31 MAI 2013 

Dépôt  des candidatures :   21 MAI 2013 à 10h00 

Si vous connaissez des salariés (entreprises, famille, amis, etc…) prenez contact avec eux pour les inciter 

à se syndiquer et à se présenter sur une liste CGT. 

http://www.lesechos.fr/economie-politique/france/actu/0202720009645-epargne-salariale-le-deblocage-exceptionnel-debutera-cet-ete-560155.php
http://www.lesechos.fr/economie-politique/france/actu/0202720009645-epargne-salariale-le-deblocage-exceptionnel-debutera-cet-ete-560155.php
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